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Pâr le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 

Le ministre des finances, 

MAURICE SCHUMAN. 

LOI no 46-2236 complétant l'article 8 de l'ordonnance du 19 
octobre 1945 portant code de la nationalité française. 

(Du i6 octobre 1946.) 

L'Assemblée nationale constituante a adopté, 
Le Président du Gouvernement provisoire de la Répu-

blique promulgue la loi dont la teneur suit : 
Article unique. — L'article 8 de l'ordonnance du 19 octo-

bre 1945 portant code de la nationalité française est com-
plété ainsi qu'il suit : 

« Les dispositions du présent article sont applicables à la 
femme qui, antérieurement à son mariage avec un étranger, 
avait acquis la nationalité française par réintégration de 
plein droit conformément aux paragraphes ler , 2 et 3 de l'an-
nexe à la section V de la partie III du traité de Versailles, 
ou qui n'a pas eu à se prévaloir de la réintégration de plein 
droit par application des textes précités, parce qu'elle avait 
déjà acquis la nationalité française à une date antérieure au 
11 novembre 1918 ». 

La présente loi, délibérée et adoptée par l'Assemblée na-
tionale constituante, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1946. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République, ministre des affaires étrangères : 

Le ministre d'Etat, 

ALEXANDRE VARENNE. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 

Le ministre de l'intérieur, 

EDOUARD DEPREUX. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 
ministre des armées par intérim. 

PIERRE—HENRI TEITGEN. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

ministre de la population par intérim, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la France 

d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 

LOI no 46-2294 relative au statut général des fonctionnaires. 

(Du 19 octobre 1946). 

L'Assemblée Nationale Constituante a adopté. 
Le Président du Gouvernement provisoire de la Répu-

blique, promulgue la loi dont la teneur suit • 

TITRE ler. 

Dispositions générales. 

CHAPITRE ler 

Dispositions statutaires. 

Article ler. — Le présent statut s'applique aux personnes 
qui, nommées dans un emploi permanent, ont été titulari-
sées dans un grade de la hiérarchie des cadres d'une admi-
nistration centrale de l'Etat, des services extérieurs en dé-
pendant ou des établissements publics de l'Etat. 

Il ne s'applique ni aux magistrats de l'ordre judiciaire, 
ni aux personnels militaires, ni aux personnels des admi-
nistrations, services et établissements publics de l'Etat qui 
présentent un caractère industriel ou commercial. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
éléments permettant de considérer une administration, un 
service ou un établissement public de l'Etat comme possé-
dant, au regard du présent statut, le caractère industriel ou 
commercial. 

Art. 2. — Des règlements d'administration publique por-
tant statuts particuliers préciseront, pour le personnel de 
chaque administration ou service, ainsi que, le cas échéant, 
pour le personnel appelé à être affecté dans plusieurs admi-
nistrations ou services, les modalités d'application des dis-
positions de la présente loi. 

En ce qui concerne les membres du conseil d'Etat, de la 
cour des comptes, du corps diplomatique et consulaire, de 
l'administration préfectorale, du corps enseignant, de la po-
lice et des corps reconnus comme ayant un caractère tech-
nique, les statuts particuliers pourront déroger, après avis 
du conseil supérieur de la fonction publique prévu à l'arti-
cle 19 ci-après, à certaines dispositions du présent statut in-
compatibles avec les nécessités propres à ces corps ou ser-
vices. 

Ils détermineront, sous réserve des prérogatives apparte-
nant aux assemblées représentatives locales, les conditions 
d'application des principes posés par le présent statut aux 
fonctionnaires des cadres organisés par décret, exerçant 
normalement leur activité dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — L'accession aux différents emplois permanents 
mentionnés à l'article ler ne peut avoir lieu que dans les con-
ditions prévues au présent statut. 

Toutefois, les statuts particuliers visés à l'article 2 précé-
dent, déterminent, pour chaque administration et service, 
après avis du conseil supérieur de la fonction publique, les 
emplois supérieurs pour lesquels les nominations sont lais-
sées à la décision du Gouvernement. 

L'accession de non-fonctionnaires a ces emplois n'entrai-
ne pas leur titularisation dans les cadres de l'administration 
ou du service. 

Les nominations aux emplois visés à l'alinéa 2 du présent 
article sont essentiellement révocables, qu'elles concernent 
des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires. 

Art. 4.— Toute nomination ou toute promotion de grade 
n'ayant pas pour objet exclusif de pourvoir régulièrement à 
une vacance est interdite. 

Art. 5. — Le fonctionnaire est vis-à-vis de l'administration 
dans une situation. statutaire et réglementaire. 

Les magistrats de la cour des comptes sont et demeurent 
inamovibles. 
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Art. 6.— Le droit syndical est reconnu aux fonctionnaires. 
Leurs syndicats professionnels, régis par le livre III du code 
du travail, peuvent ester en justice devant toute juridiction. 
Ils peuvent notamment, devant les juridictions de l'ordre 
administratif, se pourvoir contre les actes réglementaires 
concernant le statut du personnel et contre les décisions in-
dividuelles portant atteinte aux intérêts collectifs des fonc-
tionnaires. 

Toute organisation syndicale de fonctionnaires est tenue 
d'effectuer, dans les deux mois de sa création, le dépôt de 
ses statuts et de la liste de ses administrateurs auprès de 
l'autorité hiérarchique dont dépendent les fonctionnaires ap-
pelés à en faire partie. Pour les organisations syndicales 
déjà existantes, le dépôt ci-dessus devra être effectué dans 
les deux mois à compter de la promulgation de la présente 
loi. 

Art. 7. — Aucune distinction pour l'application du présent 
statut n'est faite entre les deux sexes sous réserve des dis-
positions spéciales qu'il prévoit. 

Art. 8. — Il est interdit à tout fonctionnaire, quelle que 
soit sa position, d'avoir, par lui-même ou par personne in-
terposée et sous quelque dénomination que ce soit, dans une 
entreprise soumise au contrôle de son administration, ou 
service, ou en relation avec son administration ou service, 
des intérêts de nature à compromettre son indépendance. 

Art. 9. — Il est interdit à tout fonctionnaire d'exercer, à 
titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque 
nature que ce soit. Les conditions dans lesquelles il peut 
être exceptionnellement dérogé à cette interdiction sont 
fixées par le décret du 29 octobre 1936 et les textes subsé-
quents. 

Art, 10. — Lorsque le conjoint d'un fonctionnaire exerce à 
titre professionnel une activité Avée lucrative, déclaration 
doit en être faite à l'administration ou service dont relève le 
fonctionnaire. 

L'autorité compétente prend, s'il y a lieu, les mesures pro-
pres à sauvegarder les intérêts du service, après avis de la 
commission administrative paritaire prévue à l'article 20 ci-
dessous. 

Art. 11. — Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans 
la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui 
lui sont confiées. 

Art. 12. -- Le fonctionnaire chargé d'assurer la marche 
d'un service est responsable à l'égard de ses chefs de l'auto-
rité qui lui a été conférée pour cet objet et de l'exécution 
des ordres qu'il a donnés. 

Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incom-
bent par la responsabilité propre de ses subordonnés. 

Art. 13. - Indépendamment des règles instituées dans le 
code pénal en matière de secret professionnel, tout fonc-
tionnaire est lié par l'obligation de discrétion professionnelle 
pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il a 
connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions. 

Tout détournement, toute communication contraire aux rè-
glements de pièces ou documents de service à des tiers sont 
formellement interdits. 

En dehors des cas expressément prévus par la réglemen-
tation en vigueur, le fonctionnaire ne peut être délié de cette 
obligation de discrétion ou revelé de l'interdiction édictée 
par l'alinéa précédent qu'avec l'autorisation du ministre 
dont il relève. 

Art. 14. — Toute faute commise par un fonctionnaire dans 
l'exercice ou à 1:occasion de l'exercice de ses fonctions l'ex* 
pose à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas 
échéant, des peines prévues par la loi pénale. 

Dans le cas où un fonctionnaire a été poursuivi par un 
tiers pour faute de service, et où le conflit d'attribution n'a 
pas été élevé, la collectivité publique doit couvrir le fonc-
tionnaire des condamnations civiles prononcées contre lui. 

Art. 15. — Les fonctionnaires ont droit, conformément aux 
règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, à une 
protection contre les menaces, outrages, injures ou diffama-
tions dont ils peuvent ètre l'objet. 

L'administration est tenue de protéger les fonctionnaires 
contre les menaces, attaques, de quelque nature que ce soit, 
dont ils peuvent être l'objet à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice 
qui en est résulté dans tous les cas non réglés par la légis-
lation des pensions. 

Art. 16. — Le dossier individuel du fonctionnaire doit con-
tenir toutes les pièces in téressant sa situation administrative. 
Celles-ci doivent être enregistrées, numérotées et classées 
sans discontinuité. Ne pourra figurer au dossier aucune men-
tion faisant état des opinions politiques, philosophiques ou 
religieuses de l'intéressé. 

CHAPITRE II 

Dispositions àrganiqueg. 

Art. 17. — L.e président du conseil est chargé de la fonc-
tion publique. 

Sous son autorité, la direction de la fonction publique, ins-
tituée par l'article 15 de l'ordonnance du 9 octobre 1945, a 
pour mission notamment : 

10 De veiller à l'application du présent statut et d'assurer, 
en particulier, la conformité avec les principes généraux 
qu'il énonce des dispositions réglementaires propres à cha-
que administration ou service ; 

20 De déterminer, en accord avec les ministres, les règles 
générales du recrutement des fonctionnaires et de veiller à. 
l'application de ces règles ; 

3‘ De suivre, en accord avec le ministre des finances, l'ap-
plication des principes relatifs à l'organisation des catégo-
ries visées à l'article 24, à la rémunération et au régime de 
prévoyance du personnel ; 

40 De procéder, en accord avec les ministres, à l'organi-
sation ou à la réorganisation des administrations ou services 
et au perfectionnement des méthodes de travail ; 

50 De constituer une documention et des statistiques d'en-
semble concernant la fonction publique ; 

6° De centraliser et d'unifier la gestion des immeubles et 
des matériels des administrations ou services. 

Art. 18.— Le•président du conseil signe ou contresigne 
tous les textes réglementaires relatifs à la fonction publi-
que ou aux fonctionnaires ainsi que les textes individuels 
concernant la situation des fonctionnaires appelés à être af-
fectés dans les administrations ou services dépendant de 
plusieurs ministères. 

Il peut déléguer ses pouvoirs à un ministre ou à un sous-
secrétaire d'Etat. 

Le ministre des finances signe ou contresigne les textes 
réglementaires visés au premier alinéa du présent article 
qui ont des répercussions budgétaires directes ou indirectes. 
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Art. 19. — Il est institué un conseil supérieur de la fonc-
tion publique présidé par le président du conseil ou son dé-
légué et comprenant vingt-quatre membres nommés par dé-
cret en conseil des ministres, dont douze sur proposition des 
organisations syndicales de fonctionnaires. 

La compétence de ce conseil est générale. Elle s'étend en 
particuliers à la détermination du minimum vital visé à l'ar-
ticle 32 ci-dessous. Le conseil est saisi par le président du 
conseil ou par un de ses membres de toutes questions inté-
ressant les fonctionnaires ou la fonction publique. 

Il soumet le résultat de ses travaux ou formule des pro-
positions au président du conseil. 

Il joue, en outre, le rôle d'organe coordonnateur et, dans 
les cas prévus aux articles 51, 71, 78, 134 et 138 du présent 
statut, d'organe supérieur à l'égard des commissions et co-
mités institués par l'article 20 ci-après. 

Dans ce cas, les membres du conseil n'appartenant pas à 
l'administration sont remplacés par autant de membres 
fonctionnaires. 

L'article 16 de l'ordonnance du 9 octobre 1945 instituant un 
conseil permanent de l'administration civile est abrogé. 

Art. 20. 7— Dans chaque administration ou service, le mi-
nistre intéressé institue par arrêté : 

1° Une ou plusieurs commissions administratives paritai-
res ayant compétence, dans les limites fixées par le présent 
statut et par les règlements d'application, en matière de re-
crutement, de notation, d'avancement, d'affectation, de dis-
cipline, et, plus gértéralemant, pour toutes questions concer-
nant le personnel ; 

20  Un ou plusieurs comités techniques paritaires, qui sai-
sissent les ministres dont ils relèvent ou sont saisis par eux 
ou par le président du conseil des problèmes intéressant 
l'organisation ou le fonctionnement de l'administration ou du 
service. Ils proposent les mesures qu'ils estiment propres à 
les résoudre et sont tenus au courant de la suite donnée à 
leurs propositions. 

Art. 21. — Les représentants du personnel au sein des 
commissions administratives sont élus au bulletin secret à 
la proportionnelle par les fonctionnaires en activité ou dé-
tachés auprès de l'administration ou service considéré. 

Les représentants du personnel au sein des comités tech-
niques sont désignés par les organisations syndicales les 
plus représentatives. 

La présidence des commissions paritaires et des comités 
techniques appartient au chef de l'administration ou du ser-
vice. En cas de partage des voix, le président à voix pré-
pondérante. 

Art. 22. — Les modalités de désignation des membres, 
d'organisation et de fonctionnement des commissions et co-
mités institués par l'article 20, ainsi que du conseil supé-
rieur de la fonction publique, feront l'objet d'un règlement 
d'administration publique. Ces modalités tiendront comptes 
de la nature de chaque administration ou service, et de 
l'importance des effectifs, notamment en ce qui concerne les 
personnels civils des armées. 

TITRE II 

Recrutement. 

Art. 23. — Nul ne peut être nommé à un emploi public : 
10 S'il ne possède la nationalité française depuis cinq ans 

au moins ; 

20 S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne 
moralité ; 

30 S'il ne se trouve en positionrégulière au regard des lois 
sur le recrutement de l'armée ; 

40 S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exi-
gées pour l'exercice de la fonction et s'il n'est reconnu, soit 
indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou ner-
veuse, soit définitivement guéri. 

Art. 24. — Dans la mesure où les attributions de chaque 
administration ou service le rendent possible, il est créé par 
règlement d'administration publique quatre catégories, dé-
signées, dans l'ordre hiérarchique décroissant, par les let-
tres A, B, C, D. 

Art. 25. 	L'ensemble des emplois qui sont réservés, par 
les textes qui en réglementent l'accès. à des agents soumis 
aux mêmes conditions de recrutement et de carrière consti-
tue un cadre dans la catégorie considérée du département 
ministériel intéressé. 

Art. 26. — Ces cadres sont recrutés, soit séparément pour 
chaque administration ou service, soit en commun pour un 
groupe d'administrations ou de services. 

Art. 27. — Sous réserve des dérogations prévues par la 
législation sur les emplois réservés et par règlements pro-
pres à chaque administration ou service, les fonctionnaires 
des catégories C et D sont recrutés par des concours pro-
pres à chaque spécialité professionnelle. 

Art. 28.— Les candidats aux fonctions des catégories A et 
B sont recrutés par concours, suivant l'une des modalités 
ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités : 

10 Des concours distincts sont ouverts, d'une part, aux can-
didats justifiant de certains diplômes ou de l'accomplisse-
ment de certaines études et, d'autre part, aux candidats 
fonctionnaires ayant accompli une certaine durée de services 
publics ; 

20 Des concours sont réservés aux fonctionnaires ayant 
accompli un temps de service déterminé et, le cas échéant, 
reçu une certaine formation. 

Les règlements propres à chaque administration devront 
assurer, en tous cas à tous les fonctionnaires ayant les apti-
tudes nécessaires, des facilités de formation et d'accès aux 
catégories hiérarchiquement supérieures. 

Lesdits règlements pourront, à titre exceptionnel et en vue 
d'assurer aux fonctionnaires de certains cadres le dévelop-
pement normal de leur carrière, autoriser cet accès, soit par 
voie d'examen professionnel, soit par voie d'inscription à 
un tableau d'avancement. 

Art. 29. — Pour la constitution initiale d'un nouveau cadre, 
il peut être dérogé aux conditions normales de recrutement 
prévues au présent titre. 

Les fonctionnaires nommés dans le nouveau cadre de-
vront répondre à des conditions d'âge et de formation pro-
fessionnelle équivalentes en moyenne à celles qui sont exi-
gées des fonctionnaires du même grade dans des cadres com-
parables. 

Art. 30. — Les nominations à des emplois de début et les 
promotions de grade des fonctionnaires appartenant aux ca-
tégories A et B doivent être publiées au Journal officiel. 

Sauf dérogation expresse constatée dans la décision de 
nomination ou de promotion, elles ne prennent effet qu'à 
compter du jour de cette publication. 
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TITRE III 

Rémunération. 

Art. 31. — La rémunération totale du fonctionnaire com-
prend : le traitement, les suppléments pour charges de fa-
mille et l'indemnité de résidence. 

Peuvent s'y ajouter des primes de rendement, l'indem-
nité différentielle prévue à l'article 52 et, en cas de cumul 
autorisé par l'article 9 ci-dessus, la rémunération du second 
emploi. 

Sont interdits l'ordonnancement et le payement de 'tolites 
autres indemnités, à l'exception de celles représentatives 
de frais, ou destinées à rétribuer des travaux supplémen-
taires effectifs, ou justifiées par des sujétions ou des risques 
inhérents à l'emploi ou présentant le caractère de primes 
d'expatriation. 

Art. 32. — Le traitement fixé pour un fonctionnaire nom-
mé à un emploi de début doit être calculé de telle façon que 
le traitement net perçu ne soit pas inférieur à 120 p. 100 du 
minimum vital. 

Le minimum vital est fixé par décret en conseil des mi-
nistres, après avis du conseil supérieur de la fonction pu-
blique et pour une durée de deux ans. Les décrets fixant le 
minimum vital seront soumis à la ratification du Pailernent 
dans le délai d'un mois. Le minimum vital ne peut être mo-
difié avant l'expiration de ce délai de deux ans que par une 
loi, également après avis du conseil supérieur de la fonction 
publique. 

Par minimum vital, il faut entendre la somme au-dessous 
de laquelle les besoins individuels et sociaux de la person-
ne humaine considérés comme élémentaires et incompres-
sibles rie peuvent plus être satisfaits. 

Art. 33. 	Des décrets rendus après avis du conseil supé- 
rieur de la fonction publique fixeront : 

1" Les rapports entre les moyennes des traitements de dé-
but dans chacune les quatre catégories visées à l'article 24 ; 

2° Les rapports entre les traitements extrêmes de chaque 
échelle, à l'intérieur de chaque catégorie ; 

3° Les parités entre les traitements des fonctionnaires des 
'différents cadres des administrations ou services. 

Art. 34. — En conformité des dispositions des décrets vi-
sés à l'article précédent, des décrets porteront, pour chaque 
administration ou service, classification des emplois de cha-
que cadre au regard des échelles de traitements et fixeront 
le montant deS traitements correspondant à chaque grade et 
échelon. 

Art. 35. — Dans la limite des crédits ouverts pour chacun 
des départements ministériels à cet effet, après avis du con-
seil supérieur de la fonction publique, des primes de rende-
ment peuvent être attribuées périodiquement à tout fonc-
tionnaire ou groupe de fonctionnaires formant équipe, dans 
l'un des trois cas suivants : 

a) Avoir dépassé, au cours de l'année considérée, les nor-
mes de rendement fixées pour chaque administration ou ser-
vice par le ministre intéressé, après avis des comités tech-
niques institués par l'article 20, 2°, du présent statut ; 

b)'Avoir accompli avec succès une tâche présentant un ca-
ractère particulier d'urgence ou de difficulté ; 

e) Avoir permis, grâce à son esprit d'initiative, la réalisa-
tion d'économies ou l'augmentation de la productivité du 
travail individuel ou commun. 

Art. 36. — Les primes attribuées, conformément aux dis- 

positions de l'article précédent, à un groupe de fonctionnai-
res formant équique sont dites primes collectives de ren-
dement. Elles sont réparties entre les membres de l'équipe, 
soit d'un commun accord, soit par parts égales. 

Art. 37. — Les ministres intéressés procèdent avec le con-
cours des comités techniques à l'attribution des primes in-
dividuelles et collectives de rendement. 

TITRE IV 

Notation et avancement. 

CHANTRE ler 

Notation. 

Art. 38.— Il est attribué, chaque année, à tout fonction-
naire en activité ou en service détaché, une note chiffrée, 
suivie d'une appréciation générale, exprimant sa valeur 
professionnelle. Le pouvoir de notation appartient au chef 
de service. 

Art. 39. — Les éléments entrant en ligne de compte pour 
le calcul de la note chiffrée seront déterminés par un décret 
rendu après avis du conseil supérieur de la fonction publi-
que. 

En outre, chaque administration ou service pourra com-
pléter la liste générale ainsi établie par des éléments parti-
culiers de notation résultant de la nature spéciale des attri-
butions de ses agents. 

Chaque élément de notation donnera lieu_ à l'attribution 
d'une note partielle, affectée d'un coefficient destiné à tenir 
compte de son importance relative. Ce coefficient peut va-
rier selon l'administration ou le service, la catégorie, le gra-
de et l'emploi. 

Art. 40. — Il est établi, pour chaque fonctionnaire, une fi-
che annuelle de notation comportant les indications prévues 
à l'article précédent. 

Art. 41.— Dans chaque administration ou service, il est 
procédé, sur le plan national, à. une péréquation générale de 
la notation. 

Art. 42.— Les modalités d'application des dispositions qui 
précèdent seront fixées par un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du président du conseil. 

Art. 43.— Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obliga-
toirement portées à la connaissance des intéressés et des 
commissions administratives paritaires. 

L'appréciation générale prévue à l'article 38 n'est portée 
qu'à la connaissance des commissions administratives pari-
taires. Celles-ci doivent, toutefois, à la requête de l'intéressé, 
demander au chef de service ayant pouvoir de notation la 
communication au fonctionnaire de ladite appréciation. 

Les commissions peuvent également, à la requête de l'in-
téressé, demander au chef de service ayant pouvoir de no-
tation la revision de la notation. 

Dans ce cas, communication doit être faite aux commis-
sions de tous éléments utiles d'informations. 

CHAPITRE II 

Avancement. 

Art. 44. 	L'avancement des fonctionnaires comprend 
l'avancement d'échelon et l'avancement de grade. 

Art. 45.— Le grade est le titre qui confère à ses bénéficiai-
res vocation à occuper l'un des emplois qui leur sont réser-
vés. 
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L'avancement de grade a lieu exclusivement au choix. 
Art. 46.— L'avancement d'échelon se traduit par une aug-

mentation de traitement. Il est fonction à la fois de l'ancien-
neté et de la notation du fonctionnaire. 

Art. 47.— L'avancement d'échelon et l'avancement de gra-
de ont lieu de façon continue d'échelon en échelon et de 
grade à grade. 

Art. 48.— Des règlements propres à chaque administration 
ou service détermineront la hiérarchie des grades dans cha-
que cadre et le nombre d'échelons dans chaque grade. 

Ils détermineront également : 
1° Le minimum d'ancienneté exigible dans chaque éche-

lon pour être promu à l'échelon ou au grade supérieur ; 
2° La durée moyenne du temps normalement passé dans 

chaque échelon par le fonctionnaire de valeur moyenne. Le 
minimum d'ancienneté prévu à l'alinéa précédent ne peut 
excéder la moitié de cette durée moyenne. 

Enfin, ils définiront les règles selon lesquelles cette durée 
moyenne sera, compte tenu de la notation du fonctionnaire, 
augmentée ou réduite pour le passage à l'échelon supérieur 
du même grade. 

La réduction maximum devra être telle que le fonction-
naire en bénéficiant puisse être promu à l'échelon immédia-
tement supérieur de son grade dès la fin de la période d'an-
cienneté minimum fixée par le règlement propre à son ad-
ministration ou service conformément à l'alinéa 10 ci-dessus. 

Le décret prévu à l'article 42 ci-dessus fixera les modali-
tés d'application des dispositions qui précèdent. 

Art. 49.— Les règles suivant lesquelles les services mili-
taires entrent en compte pour le calcul de l'ancienneté de 
service retenue pour l'avancement de grade ou d'échelon 
restent fixées par les lois qui leur sont spéciales. 

Art. 50.— Le passage d'une catégorie à une catégorie su-
périeure ne peut avoir lieu que dans les conditions prévues 
au titre II du présent statut relatif au recrutement. 

Art. 51. — Les règlements propres à chaque administra-
tion ou service devront être établis de façon à assurer, dans 
toute la mesure du possible, un rythme d'avancement com-
parable dans les diverses administrations ou services. 

Art. 52. — Le fonctionnaire qui fait l'objet d'un avance-
ment de grade est promu à l'échelon de début de son nou-
veau grade sans que sa nouvelle rémunération puisse être 
inférieure à l'ancienne ; le cas échéant, il lui est attribué une 
indemnité différentielle soumise à retenue pour pension. Tou-
tefois, les règlements propres à chaque administration ou 
service peuvent prévoir des dérogations à cette règle. 

Art. 53.— Sauf pour les postes visés à l'alinéa 2 de l'arti-
cle 3, l'avancement de grade ne peut avoir lieu qu'au profit 
des fonctionnaires inscrits à un tableau d'avancement. Le 
tableau est préparé chaque année par l'administration. Il 
est soumis aux commissions administratives paritaires qui 
fonctionnent alors comme commissions d'avancement et sou-
mettent leurs propositions à l'approbation de l'autorité in-
vestie du pouvoir de nomination. 

Le tableau doit être arrêté le 15 décembre au plus tard 
pour prendre effet le 1 °r  janvier suivant. Il cesse d'être va-
lable à l'expiration de l'année pour laquelle il est dressé. 

Art. 54.— Pour l'établissement du tableau, il doit être pro-
cédé à un examen approfondi de la valeur professionnelle 
de l'agent, compte tenu principalement des notes obtenues 
par l'intéressé et des propositions motivées formulées par 
les chefs de service. Les commissions pourront demander  

à entendre les intéressés. Les fonctionnaires sont inscrits au 
tableau par ordre de mérite. 

Les candidats dont le mérite est jugé égal sont départagés 
par l'ancienneté. 

Sous réserve des nécessités du service, les promotions, 
doivent avoir lieu dans l'ordre du tableau. 

Art. 55.— La composition des commissions administrati-
ves paritaires sera, lorsqu'elles fonctionneront comme com-
missions d'avancement, modifiée de telle façon qu'en aucun 
cas un fonctionnaire d'un grade donné ne soit appelé à for-
muler une proposition relative à l'avancement d'un fonction-
naire d'un grade hiérarchiquement supérieur. 

En tout état de cause, les fonctionnaires ayant vocation à 
être inscrits au tableau ne pourront prendre part aux délibé-
rations de la commission. 

Art. 56.— Les tableaux d'avancement doivent être portés 
à la connaissance du personnel dans un délai de trois jours 
suivant la date à laquelle ils ont été arrêtés. 

Art. 57.— Si l'autorité investie du pouvoir de nomination 
s'oppose pendant deux années successives à l'inscription au' 
tableau d'un fonctionnaire ayant fait l'objet, lors de l'établis-
sement de chaque tableau annuel, d'une proposition de la 
commission d'avancement, la commission peut, à la requête 
de l'intéressé, saisir, dans un délai de quinze jours, le con-
seil supérieur de la fonction publique. 

Après examen de la valeur professionnelle de l'agent et 
appréciation de ses aptitudes à remplir les fonctions du grade 
supérieur, le conseil supérieur, compte tenu des observa-
tions produites par l'autorité compétente pour justifier sa 
décision, émet ou bien un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu 
de donner suite à la requête dont il a été saisi, ou bien une 
recommandation motivée invitant le ministre intéressé à 
procéder à l'inscription dont il s'agit. 

Lorsqu'il a été passé outre à son avis défavorable, la com-
mission d'avancement peut également saisir le conseil su-
périeur. Celui-ci émet dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent, soit un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu de don-
ner suite à la requête dont il a été saisi, soit une recomman-
dation motivée invitant le ministre intéressé à rayer du ta-
bleau le fonctionnaire dont il s'agit. Cette radiation n'a au-
cun caractère disciplinaire. 

Ar t. 58.— Sauf dérogation prévue dans les règlements pro-
pres à chaque administration ou service, le nombre des can 
didats inscrits au tableau d'avancement ne peut excéder de-
plus de 50 p. 100 le nombre des vacances prévues. 

Art. 59.— En cas d'épuisement du tableau, il est procédé 
à l'établissement d'un tableau supplémentaire. 

Art. 60.— Tout fonctionnaire qui bénéficie d'un avance-
ment de grade est tenu d'accepter l'emploi qui lui est assi-
gné dans son nouveau grade. Son refus, compte tenu des 
dispositions de l'article 128, peut entraîner sa radiation du 
tableau d'avancement. 

TITRE V 

Discipline. 

Art. 61.— Les sanctions disciplinaires sont : 
a) L'avertissement ; 
b) Le blâme ; 
c) La radiation du tableau d'avancement ; 
d) Le déplacement d'office ; 
e) L'abaissement d'échelon ; 
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f) La rétrogradation ; 
g) La révocation sans suspension des droits à pension ; 
Ii) La révocation avec suspension des droits à pension. 
Le fonctionnaire révoqué, avec ou sans suspension des 

droits à pension, peut prétendre au remboursement des re-
tenues pour la retraite opérées sur son traitement si lui-mê-
me ou ses ayants cause ne peuvent, en fait, faire valoir leurs 
droits à pension. L'application de l'une ou de l'autre des deux 
dernières sanctions ne fait pas obstacle à l'application éven-
tuelle des dispositions de l'article 58 de la loi du 14 avri11924, 
relatif à la déchéance du droit à pension. 

Il existe, en outre, une sanction disciplinaire qui est l'ex-
clusion temporaire de fonction pour une durée qui ne peut 
excéder six mois. Cette sanction est privative de toute rému-
nération. 

Art. 62.— Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité 
investie du pouvoir de nomination; il peut être délégué en 
ce qui concerne l'avertissement et le blâme. 

Art. 63. — Les commissions administratives paritaires 
jouent le rôle de conseils de discipline. Leur composition est 
alors modifiée conformément aux dispositions de l'article 55. 

Art. 64.— L'avertissement et le blâme sont prononcés par 
décision motivée de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, 
sans consultation du conseil de discipline, mais après ac-
complissement des formalités prescrites par l'article 65 de 
la loi du 2 avril 1905. 

Art. 65.— Les autres sanctions disciplinaires sont pronon-
cées après avis du conseil de discipline. 

Art. 66.— Le conseil de discipline est saisi par un rapport 
émanant de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, qui doit 
indiquer clairement les faits répréhensibles et, s'il y a lieu, 
les circonstances dans lesquelles ils ont été commis. 

Art. 67.— Le fonctionnaire incriminé a le droit d'obtenir 
aussitôt que l'action disciplinaire est engagée, la communi-
cation intégrale de son dossier individuel et de tous docu-
ment annexes. 

Il peut présenter devant le conseil de discipline, des ob-
servations écrites ou verbales, citer des témoins et se faire 
assister d'un défenseur de son choix. 

Le droit de citer des témoins appartient également à l'ad-
ministration. 

Art. 68.— S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les 
faits reprochés à l'intéressé ou les circonstances dans les-
quelles ces faits ont été commis, le conseil de discipline peut 
ordonner une enquête. 

Art. 69.— Au vu des observations écrites produites devant 
lui et compte tenu, le cas échéant, des déclarations verbales 
de l'intéressé et des témoins, ainsi que des résultats de l'en-
quête à laquelle il a pu être procédé, le conseil de discipline 
émet un avis motivé sur la sanction que lui paraissent de-
voir entrainer les faits reprochés à l'intéressé et transmet 
cet avis à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. 

Art. 70.— L'avis du conseil de discipline doit intervenir 
dans le délai d'un mois à compter du jour où ce conseil a 
été saisi. 

Ce délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une 
•enquête. 

En cas de poursuites devant un tribunal répressif, le con-
seil de discipline peut décider qu'il y a lieu de surseoir à 
'émettre son avis jusqu'à intervention de la décision du tri-
bunal. 

Art. 71.— Lorsque l'autorité ayant pouvoir disciplinaire a 

prononcé le déplacement d'office, l'abaissement d'échelon, 
la rétrogradation, la révocation ou l'exclusion temporaire 
d'un fonctionnaire pour une durée supérieure à huit jours, 
contrairement à l'avis exprimé par le conseil de discipline, 
ce dernier peut, à la requête de l'intéressé, saisir de la dé-
cision, dans un délai de quinze jours à compter de la notifi-
cation, le conseil supérieur de la fonction publique. 

Art. 72.— Les dispositions de l'article précédent ne font 
pas obstacle à l'exécution immédiate de la peine prononcée 
par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. 

Art. 73.— Les observations présentées, dans le cas prévu 
à l'article 71 ci-dessus, devant le conseil supérieur de la 
fonction publique, par le fonctionnaire frappé de l'une des 
peines énumérées audit article sont communiquées à l'au-
torité ayant pouvoir disciplinaire, qui produit ses observa-
tions dans le délai qui lui est fixé par le conseil supérieur. 

Art. 74.— S'il ne s'estime pas suffisamment éclairé sur les 
faits qui sont reprochés à l'intéressé ou les circonstances 
dans lesquelles ces faits ont été commis, le conseil supérieur 
de la fonction publique peut ordonner une enquête. 

Art. 75.— Au vu, tant de l'avis précédemment émis par le 
conseil de discipline que des observations écrites et orales 
produites devant lui et compte tenu des résultats de l'enquê-
te à laquelle il a pu être procédé, le conseil supérieur de la 
fonction publique émet, soit un avis déclarant qu'il n'y a pas 
lieu de donner suite à la requête de l'intéressé soit une re-
commandation tendant à faire lever ou modifier la sanction 
infligée. 

Art. 76.— Avis ou recommandation doivent intervenir dans 
le délai de deux mois à compter du jour où le conseil supé-
rieur de la fonction publique a été saisi. 

Ce délai est porté à quatre mois lorsqu'il est procédé à une 
enquête. 

Art. 77.— L'avis ou la recommandation émis par le con-
seil supérieur de la fonction publique est transmis au mi-
nistre intéressé. 

Si celui-ci décide de se conformer à la recommandation, 
cette décision a effet rétroactif. 

Art. 78.— Si l'autorité ayant pouvoir disciplinaire ne pro-
nonce aucune sanction ou prononce une sanction inférieure 
à celle proposée par le conseil de discipline, celui-ci peut 
également saisir le conseil supérieur de la fonction publique. 

La procédure est celle fixée aux articles 71 à 77 ci-dessus. 
Art. 79.— Les recours, les avis ou recommandations et les 

décisions intervenues doivent être notifiés aux intéressés. 
Les délais du recours contentieux ouvert contre la déci-

sion de sanction sont suspendus jusqu'à notification soit de 
l'avis du conseil supérieur déclarant qu'il n'y a pas lieu de 
donner suite à la requête de l'intéressé, soit de la décision 
définitive du ministre. 

Art. 80. — En cas de faute grave commise par un fonction-
naire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations pro-
fessionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur 
de cette faute peut être immédiatement suspendu par l'au-
torité ayant pouvoir disciplinaire. 

La décision prononçant la suspension d'un fonctionnaire 
doit préciser si l'intéressé conserve, pendant le temps où il 
est suspendu, le bénéfice de son traitement ou déterminer la 
quotité de la retenue qu'il subit, qui ne peut être supérieure 
à la moitié du traitement. En tout étàt de cause, il continue 
à percevoir la totalité des suppléments pour charges de la-
mille. 
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Il doit être aussitôt rendu compte de cette décision essen-
tiellement provisoire au ministre intéressé qui saisit, sans 
délai, de t'affaire le conseil de discipline. Celui-ci émet un 
avis motivé sur la sanction applicable et le transmet à l'au-
torité compétente. 

La situation du fonctionnaire suspendu en application de 
l'alinéa premier du présent article doit être définitivement 
réglée par le ministre intéressé dans un délai de quatre mois 
à compter du jour où la décision de suspension a pris effet. 
Lorsqu'aucune décision n'est intervenue au bout de quatre 
mois, l'intéressé reçoit à nouveau l'intégralité de son traite-
ment. 

Lorsque l'intéressé n'a subi aucune sanction ou n'a été 
l'objet que d'un avertissement, d'un blâme ou d'une radia-
tion du tableau d'avancement ou si, à l'expiration du délai 
prévu à l'alinéa précédent, il n'a pu être statué sur son cas, 
il a droit au remboursement des retenues opérées sur son 
traitement. 

Toutefois, lorsque le fonctionnaire est l'objet de poursuites 
pénales, sa situation n'est définitivement réglée qu'après 
que la décision rendue par la juridiction saisie est devenue 
définitive. 

Art. 81.— La décision peut prescrire que la sanction et les 
motifs de cette dernière seront rendus publics. 

Art. 82.— Les décisions de sanctions sont versées au dos-
sier individuel du fonctionnaire intéressé. Il en est de même, 
le cas échéant, des avis ou recommandations émis par les 
conseils de discipline ou le conseil supérieur de la fonction 
publique et de toutes pièces et documents annexes. 

Art. 83. — Le fonctionnaire frappé d'une peine discipli-
naire et qui n'a pas été exclu des cadres peut, après cinq 
années s'il s'agit d'un avertissement ou d'un blâme, et dix 
années s'il s'agit de toute autre peine, introduire auprès du 
ministre dont il relève, une demande tendant à ce qu'aucune 
trace de la sanction prononcée ne subsiste à son dossier. 

Si par son comportement général, l'intéressé a donné toute 
satisfaction depuis la sanction dont il a fait l'objet, il doit 
être fait droit à sa demande. 

Le ministre statue après avis du conseil de discipline. 
Pour répondre au-  x prescriptions de l'article 16 relatif à la 

composition du dossier, celui-ci devra être reconstitué dans 
sa nouvelle composition sous le contrôle du conseil de dis-
cipline. 

TITRE VI 

Positions. 

Art. 84.— Tout fonctionnaire est placé dans une des posi-
tions suivantes : 

1° En activité, 
2° En service détaché, 
3° En disponibilité, 
4° Sous les drapeaux. 

CHAPITRE ler 

Activité, congés. 

Art. 85. — L'activité est la position du fonctionnaire qui, 
régulièrement titulaire d'un grade, exerce effectivement les 
fonctions de l'un des emplois correspondants. 

Art. 86.— Tout fonctionnaire en activité a droit à un congé 
de trente jours consécutifs pour une année de service accom-
pli. 

Les congés de maladie ainsi que ceux visés à l'article 127 
ci-après sont considérés, pour l'application de cette dispo-
sition comme service accompli. 

L'administration conserve toute liberté pour échelonner 
les congés. Elle peut en outre s'opposer, si l'intérêt du ser-
vice l'exige, à tout fractionnement de congé. 

Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient d'une 
priorité pour le choix des périodes des congés annuels. 

Art. 87.— Le congé dû pour une année de service accom-
pli ne peut se reporter sur l'année suivante, sauf autorisa-
tion exceptionnelle donnée par le chef du service. 

Art. 88. Des autorisations spéciales d'absence, n'entrant 
pas en compte dans le calcul des congés annuels, peuvent 
être acrordées : 

10 Aux fonctionnaires occupant des fonctions publiques 
électives, dans la limite de la durée totale des sessions des 
assemblées dont ils font partie, lorsque la condition à laquel-
le l'article 99, 5 0 , subordonne le détachement n'est pas réa-
lisée ; 

20 Aux représentants dûment mandatés des syndicats de 
fonctionnaires à l'occasion de la convocation des congrès 
professionnels, syndicaux, fédéraux, confédéraux et inter-
nationaux, ainsi que des organismes directeurs dont ils sont 
membres élus. 

Art. 89. — En cas de maladie, dûment constatée et met-
tant le fonctionnaire dans l'impossibilité d'exercer ses fonc-
tions, il est de droit mis en congé. 

L'administration peut exiger un examen d'un médecin as-
sermenté ou provoquer une expertise par un comité médical. 

Art. 90.— L'organisation et les attributions du comité mé-
dical prévu à l'article précédent ainsi que les conséquences 
administratives des résultats de l'expertise seront fixées par 
un règlement d'administration publique. 

Art. 91.— Le fonctionnaire en congé de maladie conserve 
l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois 
mois. 

Ce traitement est réduit de moitié pendant les trois mois 
suivants. 

Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité 
des suppléments pour charges de famille. 

Art. 92.— Le fonctionnaire ayant obtenu, pendant une pé-
riode de douze mois consécutifs, des congés de maladie 
d'une durée totale de six mois et ne pouvant, à l'expiration 
de son dernier congé, reprendre son service, est, soit mis en 
disponibilité, soit, sur sa demande et s'il est reconnu défini• 
tivement inapte, admis à la retraite. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes ex-
ceptionnelles prévues à l'article F19 de la loi du 14 avril 1924 
ou d'un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire conserve l'inté-
gralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de re-
prendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite. Il a droit, 
en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des 
frais directement entraînés par la maladie ou l'accident. 

Art. 93.— Le fonctionnaire atteint de, tuberculose, de ma-
ladie mentale ou d'affection cancéreuse est de droit mis en 
congé de longue durée. Il est aussitôt remplacé dans sa fonc-
tion. Il conserve, pendant les trois premières années, l'inté-
gralité de son traitement. Pendant les deux années qui sui-
vent, il subit une retenue de moitié. 

Toutefois, si la maladie donnant droit à un congé de lon-
gue durée a été contractée, de l'avis du comité médical, vi- 
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sé à l'article 89 ci-dessus, ou d'experts par lui désignés, dans 
l'exercice des fonctions, les délais .fixés par l'alinéa précé-
dent sont respectivement portés à cinq et trois années. 

Art. 94.— Le bénéfice du congé de longue durée prévu par 
l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 est étendu à tous les 
fonctionnaires atteints d'infirmités contractées ou aggravées 
au cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée campa-
gne de guerre ayant ouvert droit à pension au titre de la loi 
du 31 mars 1919 et des textes subséquents. 

Peuvent également bénéficier du même congé les fonction-
naires atteints d'infirmités ayant ouvert droit à pension au 
titre de la loi du 24 juin 1919 et des textes subséquents. 

Art. 95. — Le fonctionnaire ne pouvant à l'expiration de 
son congé de longue durée, reprendre son service, est soit 
mis en disponibilité, soit, sur sa demande et s'il est défini-
tivement inapte, admis à la retraite. 

Art. 96.— Le personnel féminin bénéficie d'un congé avec 
traitement pour couches et allaitement La durée de ce con-
gé est égale à celle prévue par la législation sur la sécurité 
sociale. 

CHAPITRE II 

Détachement. 

Art. 97.- Le détachement est la position du fonctionnaire 
placé hors de son cadre d'origine, niais continuant à bénéfi-
cier, dans ce cadre, de ses droits à l'avancement et à la re-
traite. 

Art. 98.— Tout détachement est prononcé sur la demande 
du fonctionnaire, par arrêté conjoint du président du conseil, 
du ministre des finances et des ministres intéressés. Il est 
essentiellement révocable. 

Dans le cas prévu à l'article 99, 10, ci-dessous, le détache-
ment peut être prononcé d'office sur avis des commissions 
administratives paritaires et à condition que le nouvel em-
ploi soit équivalent à l'ancien. 

Dans les cas prévus à l'article 99, 50, ci-dessous, le déta-
chement est accordé de plein droit. 

Art. 99,— Le détachement ne peut avoir lieu que dans l'un 
des cas suivants 

1 Détachement auprès d'une administration, d'un office 
ou établissement public de l'Etat dans un emploi conduisant 
à pension du régime général des retraites: 

2° Détachement auprès des départements, communes, éta-
blissements publics autres que nationaux, colonies, pays de 
protectorats et autres territoires d'outre mer: 

3° Détachement auprès d'une administration ou entreprise 
publique dans un emploi ne conduisant pas à pension du ré-
gime général des retraites ou détachement auprès d'une en-
treprise privée, sous réserve, dans ce dernier cas, que la 
nomination à l'emploi considéré soit statutairement pronon-
cée ou approuvée parle Gouvervement.; 

4° Détachement pour exercer un enseignement ou remplir 
une mission publique à l'étranger ou auprès d'organismes 
internationaux; - 

5°Détachement pour exercer une fonction publique élec-
tive ou un mandat syndical, lorsque la fonction ou le man-
dat comporte des obligations empêchant d'assurer normale-
ment l'exercice de la fonction. 

Art. 100.— Il existe deux sortes de détachement: 
1° Le détachement de courte durée ou délégation; 
2° Le détachement de longue durée. 

Art. 101.— Le détachement de courte durée ne peut excé-
der six mois, ni faire l'objet d'aucun renouvellement. 

A l'expiration du détachement et en tout état de cause de 
ce délai de six mois, le fonctionnaire détaché en application 
du présent article est obligatoirement réintégré dans son em-
ploi antérieur. 

Le délai fixé par l'alinéa ler  du présent article est porté à 
un an pour les personnels en service dans les territoires 
d'outre-mer ou à l'étranger. 

Art. 102. — Le détachement de longue durée ne peut ex-
céder cinq années. Sous réserve des dispositions de l'article 
101 ci-dessous, il peut, toutefois, être indéfiniment renouvelé 
par périodes de cinq années. 

Le fonctionnaire qui fait l'objet d'un détachement de lon-
gue durée peut être aussitôt remplacé dans son emploi. 

Art. 103.—A l'expiration du détachement de longue durée, 
et sous réserve des dispositions de l'article suivant, le fonc-
tionnaire détaché est obligatoirement réintégré, à la pren7iè-
re vacance, dans son cadre d'origine et réaffecté à un emploi 
correspondant à son grade dans ce cadre. Il a priorité pour 
être affecté au poste qu'il occupait avant son détachement. 

S'il refuse le poste qui lui est assigné, il ne pourra être 
nommée au poste auquel il peut prétendre ou à un poste 
équivalent dans la résidence où il exerçait avant son déta-
chement que lorsqu'une vacance sera budgétairement ou-
verte. 

Art. 104.— Un détachement de longue durée, prononcé sur 
la demande du fonctionnaire dans le cas prévu à l'article 99, 
1°, ne peut être renouvelé qu'une seule fois. 

A l'expiration de la durée de son détachement et en tout 
état de cause d'un délai de dix années, l'intéressé est réin-
tégré dans son cadre d'origine, sous réserve des dispositions 
du dernier alinéa de l'article 103. Toutefois, s'il remplit les 
conditions prévues par les dispositions statutaires régissant 
les fonctionnaires du cadre où il est détaché pour faire par-
tie de ce cadre, il peut, sur sa demande, y être définitive-
ment intégré. 

Art. 105.— Le fonctionnaire détaché est soumis à l'ensem-
ble des règles régissant la fonction qu'il exerce par l'effet de 
son détachement. 

Art. 106.— Le fonctionnaire, bénéficiaire d'un détachement 
de longue durée, est noté, dans les conditions prévues par 
le titre IV, chapitre Ier, du présent statut, par le chef dont il 
dépend dans l'administration ou le service où il est détaché. 
Sa fiche de notation est transmise à son administration d'o-
rigine. 

En cas de détachement de courte durée, le chef de servi-
ce dont dépend le fonctionnaire détaché transmet par voie 
hiérarchique au ministre intéressé, à l'expiration du déta-
chement, une appréciation sur l'activité du fonctionnaire dé-
taché. 

Art. 107. — La note attribuée, dans les conditions prévus 
au premier alinéa de l'article qui précède, au fonctionnaire 
détaché est corrigée de façon à tenir compte de l'écart entre 
la moyenne de la notation des fonctionnaires du même gra-
de dans son administration ou service d'origine d'une part, 
et dans l'administration ou le service où il est détaché, d'au-
tre part. 

Art. 108,— Le fonctionnaire détaché d'office continue à per-
cevoir la rémunération afférente à son grade et à son échelon 
dans son administration ou service d'origine, si le nouvel 
emploi occupé comporte une rémunération moindre. 
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Art. 109. — Le fonctionnaire détaché supporte, conformé-
ment aux dispositions du décret du 30 juin 1934 et sous ré-
serve des dispositions de l'article 110 de la présente loi, la 
retenue de 6 p. 100 pour la retraite sur le traitement d'acti-
vité afférent à son grade et à son échelon dans le service dont 
il est détaché. La contribution complémentaire de 12 p. 100 
est exigible dans les conditions prévues par le même décret, 
sauf en ce qui concerne les agents détachés dans les condi-
tions prévues à l'article 99, 5°, ci-dessus. 

Art. 110.— Dans le cas où le fonctionnaire est détaché dans 
un emploi conduisant à pension du régime général des re-
traites de l'Etat, la retenue pour pension est calculée, sauf 
demande contraire de l'intéressé, sur le traitement afférent 
à l'ancien emploi. 

Art. 111. — Dans ce même cas la limite d'âge applicable 
au fonctionnaire est celle de son nouvel emploi. 

Les conditions dans lesquelles s'exerceront ses droits à 
pension sont fixées par la loi prévue à l'article 140, 20, ci-
dessous. 

Art. 112.— Les dispositions de l'article 33 de la loi du 30 
décembre 1913 et des lois subséquentes non contraires à cel-
les de la présente loi demeurent en vigueur. 

CHAPITRE III 

Disponibilité. 

Art. 113. — La disponibilité est la position du fonctionnaire 
qui, placé hors des cadres de son administration ou service 
d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses 
droits à l'avancement et à la retraite, 

Art. 114. — La disponibilité est prononcée par arrêté mi-
nistériel, soit d'office, soit à la demande de l'intéressé. 

II existe en outre, à l'égard du personnel féminin, une dis -
ponibilité spéciale. 

Art. 115. — La nifse en disponibilité ne peut être pronon-
cée d'office que dans les cas prévus aux articles 92 et 95 ci-
dessus. 

Dans le premier cas, le fonctionnaire mis d'office en dis-
ponibilité perçoit pendant six mois la moitié de son traite-
ment d'activité. Les dispositions de l'article 91, 3° alinéa, lui 
sont applicables. 

Art. 116. — La durée de la disponibilité prononcée d'office 
ne peut excéder une année. Elle peut être renouvelée à deux 
reprises pour une durée égale. 

A l'expiration de cette durée, le fonctionnaire doit être soit 
réintégré dans les cadres de son administration ou service 
d'origine, soit mis à la retraite, soit, s'il n'a pas droit à pen-
sion, rayé des cadres par licenciement. 

Art. 117. — La mise en disponibilité sur demande de l'in-
téressé ne peut être accordée que pour accident ou maladie 
graves du conjoint ou d'un enfant et, après un an de service 
effectif, à titre exceptionnel, pour convenances personnelles 
et pour recherches ou études présentant un intérêt général 
incontestable. 

Art. 118. — La durée de la mise en disponibilité sur de-
mande de l'intéressé ne peut excéder trois années, Mais elle 
peut être renouvelée à deux reprises pour une durée égale. 

Toutefois, lorsque la mise en disponibilité est prononcée 
pour convenances personnelles, sa durée est limitée à trois 
mois sans possibilité de renouvellement. 

Art. 119. -- Le ministre intéressé peut, à tout moment, et 
doit, au moins deux fois par an, faire procéder aux enquêtes  

nécessaires en vue de s'assurer que l'activité du fonction-
naire mis en disponibilité correspond réellement aux motifs 
pour lesquels il a été placé dans cette position. 

Art. 120. — La mise en disponibilité est accordée de droit 
à la femme fonctionnaire ayant au moins deux enfants, dont 
l'un est âgé de moins de cinq ans, ou frappé d'une infirmité 
exigeant des soins continus, et demandant pour les élever, 
à quitter temporairement les cadres de son administration. 

Cette mise en disponibilité, dont la durée est de deux ans, 
peut être renouvelée à la demande de l'intéressée aussi long-
temps que sont remplies les conditions du premier alinéa 
du présent article. 

Les dispositions de l'article 119 ci-dessus sont applicables 
à la mise en disponibilité prononcée en vertu du présent 
article. 

Art. 121. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande n'a droit à aucune rémunération. Toutefois, dans 
le cas prévu à l'article 120, la femme fonctionnaire perçoit la 
totalité des allocations du code de la famille. 

Art. 122. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande doit solliciter sa réintégration deux mois au moins 
avant l'expiration de la période en cours. Cette réintégration 
est de droit à l'une des trois premières vacances si la durée 
de la disponibilité n'a pas excédé trois années. 

Art. 123. — Le fonctionnaire mis en disponibilité qui, lors 
de sa réintégration, refuse le poste qui lui est assigné, peut 
être rayé des cadres par licenciement, après avis de la com-
mission administrative paritaire. 

Art. 124. — Des règlements propres à chaque administra-
tion ou service fixeront, pour chaque catégorie, la proportion 
maxima des fonctionnaires susceptibles d'être détachés ou 
mis en disponibilité. Les détachements pour exercer une 
fonction publique élective ou un mandat syndical n'entrent 
pas en ligne de compte pour le calcul de cette proportion. 
Les mises en disponibilité prononcées d'office ou au titre de 
l'article 120 ci-dessus n'entrent pas en ligne de compte pour 
l'application de la disposition qui précède. 

CHAPITRE IV 

Disposition commune au détachement et à la disponibilité. 

Art. 125. — Dans les cas prévus aux articles 98, 104, 114, 
116, 117, la décision de l'autorité compétente ne peut inter 
venir qu'après avis de la commission ou des commissions 
administratives paritaires intéressées. 

CHAPITRE V 

Position « Sous les drapeaux ». 

Art. 126. — Le fonctionnaire incorporé dans une formation 
militaire pour son temps de service légal est placé dans une 
position spéciale dite « sous les drapeaux ». 

Il perd alors son traitement d'activité et ne perçoit que sa 
solde militaire. 

Art. 127. — Le fonctionnaire qui accomplit une période 
d'instruction est mis en congé avec traitement pour la durée 
de cette période. 

CHAPITRE VI 
Mutations. 

Art. 128.— L'autorité compétente procède aux mouvements 
des fonctionnaires après avis des commissions administra-
tives paritaires. 

Dans les administrations ou services où sont dressés des 
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tableaux périodiques de mutation, l'avis de la commission 
est donné au moment de l'établissement de ces tableaux. 

Toutefois, seules les mutations comportant changement 
de résidence ou modification de la situation de l'intéressé 
sont soumises à l'avis de la commission. 

Les affectations prononcées doivent tenir compte des de-
mandes formulées par les intéressés et de leur situation de 
famille, dans la mesure compatible avec l'intérêt du service. 

La mutation peut être prononcée sous réserve d'examen 
ultérieur par la commission dans le cas où il s'agit de remplir 
une vacance d'emploi compromettant le fonctionnement du 
service et à laquelle il n'est pas possible de pourvoir par un 
autre moyen, même provisoirement. 

Art 129. — En l'absence de tableaux périodiques de mu-
tation, les ministres sont tenus de faire connaître au person-
nel, dès qu'elles ont lieu, les vacances de . tous emplois, sans 
préjudice des obligations spéciales imposées en matière de 
publicité par la législation sur les emplois réservés. 

TITRE VII 
Cessation définitive de fonctions. 

Art. 130. — La cessation définitive des fonctions entraînant 
radiation des cadres et pertes de la qualité de fonctionnaire 
résulte : 

1° De la démission régulièrement acceptée ; 
2° Du licenciement ; 
30 De la révocation ; 
4° De l'admission à la retraite. 
Art. 131. =La démission ne peut résulter que d'une de-

mande écrite de l'intéressé marquant sa volonté non équi-
voque de quitter les cadres de son administration ou service. 
Elle n'a d'effet qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination et prend effet à la date 
fixée par cette autorité. 

La décision de l'autorité compétente doit intervenir dans 
le délai d'un mois. 

Art. 132. — L'acceptation de la démission la rend irrévo-
cable. Elle ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice 
de l'action disciplinaire, en raison de faits qui n'auraient été 
révélés à l'administration qu'après cette acceptation. 

Si l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, 
l'intéressé peut saisir la commission administrative pari-. 
taire. Celle-ci émet un avis motivé qu'elle transmet à l'auto. 
rite compétente. 

Art. 133. — Le fonctionnaire qui cesse ses fonctions avant 
la date fixée par l'autorité compétente pour accepter la dé-
mission peut faire l'objet d'une sanction disciplinaire. S'il a 
droit à pension, il peut subir une retenue sur les premiers 
versements qui lui sont faits à ce titre, à concurrence d'un 
cinquième du montant de ces versements. 

Art. 134. — En cas de suppression d'emplois permanents 
occupés par des fonctionnaires, ces derniers ne peuvent être 
licenciés qu'en vertu des lois spéciales de dégagement des 
cadres prévoyant notamment les conditions de préavis et 
d'indemnisation des intéressés. 

Dans les cas prévus aux articles 116 et 123 ci-dessus et 135 
ci-dessous, le fonctionnaire est licencié par simple décision 
du ministre intéressé. 

Art. 135. — Le fonctionnaire qui fait preuve d'insuffisance 
professionnelle est, s'il ne peut être reclassé dans une autre 
administration ou service, soit admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, soit licencié. 

La décision est prise par le ministre intéressé après ob-
servation des formalités prescrites en matière disciplinaire. 

Le fonctionnaire licencié pour insuffisance professionnelle 
peut recevoir une indemnité dans des conditions qui sont 
déterminées par un règlement d'administration publique. 

Art. 136. — Un règlement d'administration publique défi-
nira les activités privées, qu'à raison de leur nature un fonc-
tionnaire qui a cessé définitivement ses fonctions ou qui a 
été mis en disponibilité ne pourra exercer. 

Le délai d'interdiction est fixé à deux années pour les fonc-
tionnaires des catégories C et D, à quatre années pour ceux 
de la catégorie B et à six années pour ceux de la catégOrie A. 

Il pourra être dérogé à l'interdiction édictée par l'alinéa 
qui précède en faveur des fonctionnaires ayant occupé cer-
tains emplois subalternes des catégories C et D. 

En cas de violation de l'interdiction édictée par l'alinéa 
premier du présent article, le fonctionnaire retraité pourra 
faire l'objet de retenues sur pension et, éventuellement, être 
déchu de ses droits à pension. 

Art. 137. — L'interdiction édictée par l'article 8 du présent 
statut s'applique, pendant le délai fixé par l'article précédent 
et sous peine des mêmes sanctions, au fonctionnaire ayant 
cessé définitivement ses fonctions. 

Art. 138. — Dans les cas prévus aux articles 136, quatrième 
alinéa et 137, la décision de l'autorité compétente ne peut 
intervenir qu'après avis de la commission administrative 
paritaire de l'administration ou du service auquel appartenait 
l'intéressé, qui peut user de la procédure prévue aux articles 
71 à 77 du présent statut. 

Art. 139. — Le fonctionnaire qui cesse définitivement d'e-
xercer ses fonctions peut se voir conférer l'honorariat soit 
dans son grade, soit dans le grade immédiatement supérieur. 

Le fonctionnaire révoqué ou licencié pour insuffisance 
professionnelle est privé du bénéfice de l'honorariat. 

TITRE VIII 

Questions médico-sociales et retraites. 

Art. 140. — Il sera procédé : 

1° Par voie de décret soumis à la ratification du Parlement 
avant le 31 décembre 1946 à l'organisation d'institutions 
sociales dans les administrations ou services publics et à la 
fixation des règles applicables aux fonctionnaires en matière 
de sécurité sociale, en ce qui concerne notamment les risques 
maladie, maternité, invalidité, décès. En aucun cas il ne 
pourra être porté atteinte aux avantages dont bénéficient 
actuellement les fonctionnaires et agents des services pu-
blics ; 

20 Par des lois ultérieures à la réformé de la loi du 14 avril 
1924 et des textes subséquents, en prévoyant notamment 
qu'en aucun cas le montant de la pension d'ancienneté ne 
peut être inférieur au minimum vital et garantissant les 
droits des femmes fonctionnaires. 

TITRE IX 

Dispositions diverses. 

Art. 141. — Les décrets constituant les statuts particuliers 
à chaque administration ou service devront intervenir dans 
les six mois de l'entrée en vigueur du présent statut. En ce 
qui concerne les règles disciplinaires de mutation, d'avan-
cement de classe et de grade, le présent statut ne pourra 
porter atteinte aux situations acquises. 
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Les statuts particuliers actuellement en vigueur demeu-
rent, jusqu'à l'intervention des nouveaux statuts, provisoi-
rement applicables. 

Art. 142. — Les dispositions du titre III du présent statut 
entreront en vigueur à une date et suivant les modalités 
fixées par décret. 

Art. 143. 	L'application des dispositions de l'article 86 
du présent statut relatives au congé annuel du fonctionnaire 
est provisoirement suspendue. 

Art. 144. — Les dispositions transitoires nécessitées par 
l'entrée en vigueur du présent statut feront l'objet de règle-
glements d'administration publique. 

Art. 145. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par l'Assemblée 
nationale constituante, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1946. 
GEORGES BIDAULT. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique, ministre des affaires étrangères, 

Le vice-président du conseil, 

FÉLIX GOUIN. 
Le vice-président du conseil, 

MAURICE THOREZ. 
Le ministre d'Etat, 

FRANCISQUE GAY. 
Le ministre d'Etat. 

ALEXANDRE VARENNE. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

PIERRE–HENRI TEITGEN. •  
Le ministre de l'intérieur, 

EDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des armées, 

E. MICHELET. 
Le ministre de l'armement, 

CHARLES TILLON. 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 

FRANÇOIS DE MENTHON. 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de la production 

industrielle, 

MARCEL PAUL. 
Le ministre de l'éducation 

nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 

JULES MOCH. 
Le ministre des postes, des télé- 

graphes et des téléphones, 

JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de la France 

d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 

Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

A. CROIZAT. 
Le ministre de la population, 

R. PRIGENT. 
Le ministre de la santé publique, 

RENÉ ARTHAUD.. 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 

FRANÇois BILLOUX. 
Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, 

LAURENT CASANOVA. 
Le ministre du ravitaillement, 

YVES FARGE. 
Le secrétaire d'Etat 

à la présidence du conseil, 

ANDRÉ COLIN. 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRÊTÉ n° 237 s. g., portant modification d l'organisation des 
bureaux du Secrétariat Général. 

(Du 4 mars 1947). 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

GOUVERNEUR P.I. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-

CÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'ordre de service n° 506 c., du 13 juin 1945 fixant les attri-
butions des divers bureaux du Secrétariat Général ; 

Vu l'arrêté n° 1099 s.g., du 19 décembre 1945 modifiant l'or-
ganisation des bureaux du Secrétariat Général ; 

Vu les nécessités du service, 

ARRÊTE : 

Article ler. — Le bureau de l'Administration Générale et le 
bureau des Finances sont groupés en un service qui prend le nom 
de " Service de l'Administration Générale et des Finances". 

Art. 2. — Le bureau des Affaires Politiques et le bureau des 
Affaires Economiques sont groupés en un service qui prend le nom 
de " Service des Affaires Politiques et Economiques ". 

Le bureau du Ravitaillement reste provisoirement rattaché au 
bureau des Affaires Economiques. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con-
traires au présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié.. 

Papeete, le 4 mars 1947. 
H AUMANT. 

DÉCISION n° 238 s.g., portant désignation de Chefs de service 
et de bureau au Secrétariat Général. 

(Du 4 mars 1 947). 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

GOUVERNEUR P.I. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-

CÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou• 
vernernent de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 
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